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Réponses 
1. Reprise économique et croissance 

Compte tenu du climat d’austérité budgétaire actuel au sein du gouvernement fédéral et dans le 
monde, quelles mesures fédérales particulières estimez-vous nécessaires pour assurer la reprise 
économique et une plus forte croissance économique au Canada? 

Soutenir les études postsecondaires de manière à ce qu'elles deviennent la première étape d'une 
carrière et non la principale source d'endettement. Investir dans la recherche qui apporte des solutions 
en réponse à nos besoins, la protection de l'environnement et aussi une économie prospère grâce à une 
exploitation accrue des ressources naturelles. Cela amènera un sentiment d'harmonie qui à son tour 
attirera les investissements de sources locales et internationales. Subventionner les infrastructures 
municipales et provinciales. Le gouvernement doit donner l'exemple en se servant de la technologie 
pour réduire ses propres dépenses, en faisant preuve de retenue et de créativité, par exemple en 
choisissant de ne pas se rendre à une réunion internationale et en faisant don des économies réalisées à 
un organisme qui finance les déplacements des athlètes ou encore des voyages pour motifs médicaux, 
pour ensuite participer à la réunion à distance. Soutenir le tourisme au même titre qu'un secteur des 
ressources – c'est la manière d'amener la diversification et la croissance économique. 

2. Création d’emplois  

Les entreprises canadiennes étant aux prises avec les pressions qu’exercent sur elles des facteurs 
comme l’incertitude relative à la reprise économique aux États-Unis, à la crise de la dette souveraine 
en Europe et à la concurrence livrée par un certain nombre de pays développés et en 
développement, quelles mesures particulières devraient, selon vous, être prises pour promouvoir la 
création d’emplois au Canada, notamment celle qui est attribuable à l’accroissement du commerce 
intérieur et international? 

Élargir l'Entente sur le développement du marché du travail pour qu'un plus grand nombre de 
possibilités de stages et de formations y soient prévues. Prévoir des mesures d'incitation pour les 
entreprises de manière à ce que les employeurs réalisent qu'ils doivent participer au processus de 
formation et non se contenter d'attendre passivement que des candidats pourvus de la combinaison 
idéale d'expérience et d'attestations professionnelles se présentent. Soutenir les initiatives de travail 
indépendant qui sont écologiques, inclusives et novatrices, et ont un potentiel de diversification et 
d'expansion. L'industrie doit soutenir financièrement la formation des travailleurs locaux de manière à 
ce que la collectivité profite directement des changements apportés par les nouvelles initiatives. Briser 
le cycle d'expansion et de ralentissement des petites collectivités rurales en fournissant à ces dernières 
une aide à la diversification. Une croissance économique rapide entraîne des coûts énormes en services 
sociaux dans le secteur de la santé et du bien-être. 

3. Changement démographique 

Quelles mesures spécifiques le gouvernement fédéral devrait-il prendre, selon vous, pour aider le 
pays à faire face aux conséquences du vieillissement de la population canadienne et des pénuries 
de main-d’oeuvre? 

Promouvoir la valeur des connaissances acquises par les personnes âgées en les considérant comme une 
ressource et en en tirant parti. On raconte trop souvent que les personnes âgées sont un fardeau, ce qui 
nuit à leur accès à l'emploi et à une prestation des services accompagnée de respect. Les personnes 



 

 

âgées peuvent communiquer leurs connaissances et leur expérience dans le cadre de l'enseignement, 
du mentorat, de la formation pratique et de groupes de réflexion. Les gouvernements peuvent recourir 
à ces personnes pour apprendre ce qui a fonctionné ou non par le passé et découvrir des solutions. Nous 
savons déjà que nous sommes confrontés à des pénuries de main-d’oeuvre étant donné que le taux de 
retraite augmente plus rapidement que le taux d'arrivée sur le marché du travail des nouveaux 
stagiaires ou diplômés. Nous devons soutenir le droit aux études secondaires et prendre des mesures 
financières pour améliorer l'éducation et la formation. Obtenir la reconnaissance professionnelle semble 
encore nécessiter un processus trop coûteux. 

4. Productivité 

Compte tenu des difficultés que connaît le marché de l’emploi du fait, notamment, du vieillissement 
de la population et des efforts toujours consacrés aux mesures visant à accroître la compétitivité du 
pays, quelles initiatives fédérales particulières sont-elles nécessaires pour le renforcement de la 
productivité au Canada?  

Diminuer le fardeau financier des personnes inscrites à des programmes d'éducation et de formation et 
de celles qui souhaitent s'inscrire à ces programmes. Faire en sorte que les services de garderie 
deviennent un droit et non un fardeau financier. Fournir un salaire aux parents qui restent à la maison 
pour élever leurs enfants parce que maintenant ce choix est perçu comme étant une épreuve et un 
facteur de retard dans l'avancement professionnel (chez les femmes surtout, mais de plus en plus chez 
les hommes aussi). (Il ne s'agit pas d'une aide au revenu — les répercussions sur l'avancement 
professionnel devraient être prouvées et le programme ne serait pas offert aux personnes qui n'ont pas 
encore entrepris une carrière.) Les cartes de crédit donnent faussement l'impression d'avoir un pouvoir 
d'achat plus grand que réel, il faudrait limiter le taux d'intérêt sur le solde des cartes de crédit de 
manière à ce que les dépenses correspondent mieux à la capacité de remboursement. 

5. Autres défis  

On sait que des particuliers, des entreprises et des communautés éprouvent des difficultés 
actuellement au Canada. Quels sont, selon vous, ceux qui éprouvent le plus de difficultés, quelles 
sont ces difficultés et quelles mesures fédérales sont-elles nécessaires pour remédier à ces 
difficultés? 

Les plus importantes mesures que le gouvernement fédéral peut prendre devraient être authentiques et 
destinées à regagner la confiance des citoyens canadiens. Les résultats envisagés devraient être 
mesurables. Le gouvernement fédéral est trop distant et prend des décisions sans consulter la 
population. Les gens se sentent vulnérables et ont l'impression de n'être pas écoutés. Cela engendre de 
la dissidence, de l'insatisfaction et une tendance à ne pas prendre de risques ou d'engagements à long 
terme. Le gouvernement doit prendre des mesures justes qui profiteront autant aux familles qu'à 
l'industrie. Écouter la population de la Colombie-Britannique à propos du pipeline. Investir dans les 
nouvelles technologies pour le transport des matières toxiques de manière à protéger l'environnement 
et les modes de vie de la population. Le gouvernement a besoin que les gens croient qu'ils sont 
représentés de manière réfléchie et dans le respect des besoins uniques et variés des provinces. 
Actuellement, cela n'est pas la réalité. Cela peut changer. Le gouvernement doit regagner la confiance 
de la population avant que nous puissions voir un élan collectif vers la prospérité. 

 


